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	Toulouse le 7 décembre 2015


	
	

	Le président
	

	
	


Objet : 
Projet de garde nationale.
Pièce jointe :
Fiche d’analyse
Suite à la demande de l'Union de voir les associations régionales apporter leur concours à la réflexion en cours concernant les suites à donner au discours du Président de la république du 16 novembre 2016, un groupe de travail de l'AR 19 s'est réuni le 1er décembre 2015, pour faire le point des différentes réflexions sur ce sujet et tenter de travailler sur une proposition.
Compte tenu de l'urgence qu'il y a à apporter une solution pérenne à la crise sécuritaire actuelle, l'AR 19 propose une réponse à deux niveaux. A court terme et pour faire face à la menace immédiate, il conviendrait de renforcer la réserve actuelle dans les différentes armées et la gendarmerie. 
A plus long terme, avec comme préalable le renforcement de l'esprit de défense à tous les niveaux de la société, la constitution d'une réserve territoriale et citoyenne constituée de volontaires, équipée et entrainée pour faire face à des missions spécifiques, en complément ou non des forces armées, semble tout à fait réalisable.

L'AR 19 se propose par ailleurs de constituer un groupe de travail pour poursuivre et enrichir sa réflexion sur ce sujet.

Yves CABROL,
Président  

de l' AR-IHEDN Région Midi-Pyrénées
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	FICHE

UNE GARDE NATIONALE POUR LA FRANCE

Groupe de travail spécifique de l’AR19




Toulouse le 7 décembre 2015.
Dans son discours du 16 novembre 2016 devant le congrès réuni à Versailles, le Président de la République proposant ses solutions à la terrible crise que connait le pays a entre autres déclaré :
 
"Je souhaite également que l’on tire mieux parti des possibilités des réserves de la défense, encore insuffisamment exploitées dans notre pays alors que nous avons justement ce gisement. Les réservistes sont un élément fort du lien entre l’armée et la Nation. Ils constituent les éléments qui peuvent, demain, former une garde nationale encadrée et disponible. "
Le président déclare ici clairement qu’il veut développer les réserves de la défense et qu’à partir de là il pourra être constitué « demain », une garde nationale. Ainsi, même s'il est bon de s'interroger sur les autres options possibles pour répondre aux besoins du pays c'est bien de l’emploi de ces réserves qu'il faut traiter ici et toute autre proposition peut donc être considérée, à ce stade, comme étant hors sujet. 

L'étude du besoin et de la réponse actuelle, prolongée par la prise en compte de propositions complémentaires réalisables dans le long terme, permettra pour conclure d'apporter une ébauche de réponse à la question de savoir comment former une garde nationale.

*

Quel est le besoin ?
Le nouveau contexte qui apparaît au lendemain des attentats des 11 janvier et 13 novembre est celui d'un état de crises successives, auxquelles il importe de répondre en mobilisant un surcroît d’effectifs ponctuellement prélevé sur les forces armées sans obérer les capacités opérationnelles de nos armées. 

Le besoin est multiforme, il s'agit à la fois de renforcer le sentiment patriotique et la cohésion sociale pour développer l'esprit de défense et le lien armée nation afin de renforcer nos armées et de pouvoir leur donner les ressources dont elles ont besoin pour remplir leurs missions face aux nouvelles menaces ; il s'agit surtout de pouvoir répondre dans la durée aux besoins du pays dans les domaines de la défense et de la sécurité. 

Jusqu'à présent les armées sont essentiellement intervenues sur le territoire national à l'occasion de catastrophes naturelles, de plans ORSEC ou Héphaïstos, ou bien dans le cadre du plan VIGIPIRATE pour la garde de sites stratégiques et le renforcement des forces de sécurité.
Le Livre Blanc de 2013 intègre la capacité pour les armées de pouvoir déployer 10000 hommes dans le cadre d'un contrat opérationnel rénové, sans notion de durée. Or, au regard des derniers évènements ce contrat n'est pas tenable dans la durée, nos armées étant engagées dans différents théâtres d'opérations extérieures.  C'est pourquoi le Président de la république a décidé de stopper les baisses d'effectifs et demandé d'utiliser massivement les réserves pour constituer un volume de forces significatif dédiées à l'emploi sur le territoire national.

*
De quoi parle-t-on ?

Il s’agirait donc, pour répondre directement à ce besoin, de constituer une force de réservistes pour faire face massivement et dans la durée à des crises liées à l'ordre public, ainsi qu'à des accidents climatiques ou technologiques sans dégarnir les rangs des forces armées n'y réduire la préparation opérationnelle des unités.
Le cadre d'emploi est connu, ce pourrait être celui de la défense opérationnelle du territoire (DOT) qui au regard du code de la défense concerne la participation des armées « au maintien de la liberté et de la continuité d'action du Gouvernement, ainsi qu'à la sauvegarde des organes essentiels à la défense de la nation ».  Le cadre législatif existe aussi, c'est celui de l'utilisation des armées en forces de 3ème catégorie.
Ceci constitue une réponse à court terme, que les forces armées (armées et gendarmerie) peuvent apporter, en étant capable de disposer d'un vivier de 50000 réservistes environ. En effet l'armée de terre en particulier met en œuvre depuis le début de l'année le plan "Réserves 2019" qui devrait voir le nombre de réservistes (RO1, réserves opérationnelles de 1er niveau, constitué de volontaires) porté à 24000 hommes, répartis dans un centaine d'unité de réserves, elles-mêmes rattachées à des régiments et encadrées par des états-majors tactiques spécifiques rattachés aux brigades interarmes de la Force opérationnelles terrestre. Ce dispositif pourrait être complété par tout ou partie de la réserve opérationnelle de 2ème niveau (RO2, qui concerne les militaires d'active ayant quitté le service depuis moins de 5 ans, soit 42000 hommes aujourd'hui). Les autres armées intégrant directement leurs réservistes dans leur propre dispositif de protection. 
Autour de la Posture de protection terrestre, l'armée de terre souhaite assumer le leadership de cette force, et elle s'en donne les moyens. En effet, l'ensemble de ces effectifs, étant intégré dans la force opérationnelle terrestre, pour leur entrainement, dans la chaine "Théâtre national" pour leur mise sur pied et dans la chaine OTIAD pour leur emploi.
Certes, tout cela ne constitue pas une garde nationale, mais répond parfaitement aux attentes concernant l'emploi des réserves, et apporte une réponse à court terme aux crises actuelles.

*
Quelle garde nationale ?
Une garde nationale ne pourrait être constituée que dans le long terme et sa montée en puissance ne pourrait s'effectuer sans un dispositif global de développement de l'esprit de défense dans tous les corps de l'état et à tous les niveaux de la société. Ainsi, les questions et les activités de défense doivent être abordées et traitées non seulement dans l'éducation nationale, mais aussi dans le monde de l'entreprise et au niveau des élus. A cet égard il est souhaitable de renforcer le parcours citoyen, et de compléter la JDC par des activités de préparation militaire et des convocations ponctuelles. Il serait par ailleurs très intéressant de renforcer le rôle des correspondants défense en créant des Pôles défense et citoyenneté au niveau des communes pour œuvrer en prolongement du parcours citoyen ; enfin au niveau des entreprises, les négociations en cours entre le MEDEF et la défense pour faciliter le détachement des réservistes doivent être poursuivies et élargies sans doute en intégrant l'aspect défense et sécurité dans le code du travail. Il s'agit alors ici de redéfinir le rôle de la réserve citoyenne pour en faire la cheville ouvrière de ces liens étroits à développer avec ces nouveaux acteurs de la défense. 
Dès lors plusieurs options restent ouvertes 

- le renforcement de la réserve opérationnelle actuelle. Le développement de ce dispositif est en cours, toutefois il se heurte à un problème de disponibilité des réservistes dont les employeurs ne sont pas indemnisés.  50000 hommes environ pourraient être utilisés au sein de leurs armées d'origine. 
- le retour à la conscription. Potentiellement 800 000 jeunes, l'objection majeure est liée aux coûts des infrastructures nécessaires, ainsi qu'à ceux des équipements et du fonctionnement d'un tel effectif.

- la constitution d'une réserve spécifique, semblable au corps des adjoints volontaires de la gendarmerie qui servent 5 ans avec possibilités d'évolution de carrière, avec la création de régiments de réservistes dont le commandement serait assuré par des officiers réservistes à l’intérieur des brigades d’active qui leur assureraient un appui logistique et technique. 
*   
Conclusion générale et propositions.    

L'utilisation de réserves, selon le schéma actuel et le plan "Réserves 2019", se heurte tout de même à une forte limitation en terme d'effectifs et de disponibilité et si elle répond à la première partie de la question, elle ne répond pas à celle de savoir comment on peut former une garde nationale.
Sauf à remettre en vigueur un service national, ce qui poserait des problèmes d'emploi de cette ressource en période normale, et surtout des problèmes logistiques et budgétaires peu réalistes dans ce cadre-là. 
C'est alors l'utilisation d'une réserve qui semble devoir être privilégiée, sous une appellation sans doute à redéfinir, qui semble préférable.
Si les mesures de sensibilisation et d'information sont prises en amont, avec une action déterminée des pouvoirs publics dans les domaines de l'éducation et du travail, si l'intéressement des candidats en terme de dédommagement, de bonus ou de bourses est effectif ; il n'y aura alors aucun frein au recrutement de réservistes et le pays pourra s'appuyer sur une ressource très suffisante répartie en permanence dans des régiments dédiés, dont le volume idéal pourrait être de deux par zones de défense (soit 14 au total), soutenus par les groupements de soutien des bases de défense et capables de déployer immédiatement 1000 hommes chacun, en s'appuyant en permanence sur une ressource utile de 5000 hommes, encadrée et formée par un commandement centralisé. Il va de soi que le pays devra consentir à l'effort budgétaire nécessaire pour assurer sa sécurité et sa sauvegarde, sans quoi il n'est pas concevable de créer quoi que ce soit…
Groupe de travail AR19
Face aux crises qui menacent la France, quel modèle de Garde nationale ?
Un groupe de travail regroupant des auditeurs de l'AR19, souhaitant apporter leur concours au travail sur le sujet proposé par le président de l'Union IHEDN, s'est réuni le 1er décembre 2015 suite aux mesures annoncées le président de la république le du 16 novembre 2016 devant le congrès réuni à Versailles concernant le développement de l'emploi des réserves de la défense pour former une garde nationale.

*

Après s'être interrogé sur les raisons et les buts de cette démarche, les auditeurs ont procédé à un point de situation concernant l'emploi des réserves à l'horizon 2019, constatant la réalité d'un certain nombre de points bloquants rendant l'emploi massif de réservistes dans la durée très difficile, en particulier en raison d'un manque de coordination entre le monde de la défense et celui du travail. Les auditeurs ont ensuite effectué un certain nombre de propositions, essentiellement basées sur le renforcement de l'esprit de défense dans la société en général, auprès de l'éducation nationale et des élus en particulier, dans les entreprises enfin.
Ces propositions ont porté tour à tour sur le renforcement de la réserve opérationnelle actuelle, le retour à la conscription, la constitution d'une réserve spécifique, et l'utilisation de la réserve citoyenne.
La conclusion de ces travaux est que la question doit être envisagée à deux niveaux, à court terme et pour faire face à la menace immédiate, il conviendrait de renforcer la réserve actuelle dans les différentes armées et la gendarmerie. A plus long terme, avec comme préalable le renforcement de l'esprit de défense à tous les niveaux, la constitution d'une réserve territoriale et citoyenne constituée de volontaires, équipée et entrainée pour faire face à des missions spécifiques, en complément ou non des forces armées.

*
Ce groupe de travail a prévu de se retrouver régulièrement pour affiner sa réflexion et maintenir une veille et continuer à faire des propositions sur ce sujet.
*

Constitution du groupe de travail pour la réunion du 1er décembre.
Président de la réunion :
Yve CABROL 

Animateur et rapporteur :
Jean Louis LEMMET


Secrétaires de séances :
Florent BRIDAULT et Dominique FLECHER

Auditeurs :
Marc BEAUVOIS, Bernard BOUSQUET, Daniel CASANOVA, Alain LEGOFF, Anne-Marie WELTE, Jean-Pierre MARICHY, François-Marc RIEUNIER, Didier DELTOUR, Jean-Noël FERRET, Marie-Claire KHAZAL, Pierre JUSTON, Sandra JOFFROY, Serban ICLANZAN, Michel BERNADET, Françoise CASTEL, Thierry DARNEY, Alain KONE, Nicole CREMADEILS.
Contributions écrites :
Anne-Marie SAUTEREAU, Jacques PECHAMAT, Michel ROQUEJOFFRE.
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